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Etahlissement d'une commission iuternationale impar
tiale, sons le controle des Nations Unies, chargee 
d'effectuer dans Ia Repuhlique federale d' Allemagne, 
it Berlin et dans Ia zone sovietique d' Allemague une 
enquete simultanee en vue de determiner si les con
ditions qui y existent permettent d'organiser, dans 
tous ces territoires, des elections revetant un carac
tere de reelle liherte (A/1938, AfAC.53fL.llfRev.l, 
AjAC.53jL.l3) [suite] 

[Point 65*] 

AuDITION DES REPRESENTANTS DE LA REPUBLIQUE FEDERALE 
D' ALLEMAGNE. 

1. Le PRESIDENT rappelle que, le 4 decembre 1951, Ia 
Commission a decide a sa 15e seance d'inviter les repre
sentants officiels des zones occidentale et orientale d' Allc
magne et des secteurs de Berlin a faire devant Ia Commission 
une declaration sur Ia question dont elle est saisie 
(A/AC.53/L.12) et qu'a sa derniere seance, Ia Commission 
a decide d'ajourner l'examen de Ia question jusqu'a l'arrivee 
de ces representants. Les representants de la Republique 
federale d' Allemagne sont actuellement presents : cc sont 
M. von Brentano, membre du Bundestag et President de 
1a fraction de !'Union chretienne democrate, M. Reuter, 
Bourgmestre, chef du gouvernement de Berlin, et M. Schafer, 
Vice-President du Bundestag. 

2. M. Y. MALIK (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) demande si le Gouvernement de Ia Republique 
democratique allemande a envoye sa reponse a !'invitation 
qui lui avait ete adressee. 

3. Le PRESIDENT repond par Ia negative. 

4. M. Y. MALIK (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) signale que, selon une depeche de l'agence ADN, 
le Gouvernement de Ia Repub1ique democratique allemande 
n'avait pas encore re~u cette invitation a Ia date du 
6 decembre. Le fait devrait etre verifie. De plus, etant donne 
qu'a sa 17e seance 1a Commission a fixe au lundi 10 decembre 

* Numero afiecte a Ia question dans l'ordre du jour de 
l' Assemblee generale. 
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le delai limite pour Ia reception de Ia reponse des repre
sentants de 1' Allemagne orientale et occidentale ou pour 
l'arrivee de ces representants, il semble judicieux de reporter 
a cette date Ia seance de Ia Commission afin de permettre 
au Gouvernement de Ia Republique democratique alle
mande de disposer des delais prevus pour I' envoi de sa 
reponse. M. Malik propose done formellement d'ajourner 
Ia seance jusqu'au 1undi 10 decembre. 

5. Le PRESIDENT fait observer que les nouvelles 
publiees par les agences de presse sont assez contradictoires. 
Selon une certaine agence, le Gouvernement de Ia Repu
blique democratique allemande aurait repondu par Ia 
negative a !'invitation qui lui a ete adressee. Le President 
rappelle que les invitations ont ete envoyees le meme jour 
aux auto rites de I' Allemagne orientale et de I' Allemagne 
occidentale, et que, dans !a soiree du vendredi 7 decembre, le 
Secretaire general a envoye une nouvelle invitation aux 
autorites de l'Allemagne orientale. 

6. Le President met ensuite aux voix Ia proposition 
d'ajournement de l'URSS. 

Par 20 voix contre 16, avec 18 abstentions, cette proposition 
est rejetee. 

7. Sir Gladwyn JEBB (Royaume-Uni) declare qu'il a vote 
contre l'ajournement parce que !a Commission peut gagner 
du temps en entendant immediatement les representants 
allemands presents. 11 propose que Ia Commission se borne 
a entendre ces representants et s'ajourne ensuite. 

8. Le PRESIDENT met aux voix Ia proposition du 
Royaume-U ni. 

Par 44 voix contre zero, avec 10 abstentions, cette propo
sition est adoptee. 

9. M. RAMIREZ MORENO (Colombie) demande au 
President de bien vouloir preciser si les membres de Ia 
Commission auront le droit de poser des questions aux 
representants de 1' Allemagne occidentale et orientale, etant 
bien entendu qu'il s'agirait uniquement d'obtenir des 
renseignements supplementaires ou des eclaircissements 
et en aucune fa~on d'entamer une discussion avec ces 
representants. 

A/AC.53/SR.18 
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10. Le PRI~SIDENT rappelle qu'aux tcrmes de la 
decision prise par Ia Commission, les reprcsentants de 
1' Allemagne ont ete invites " a faire devant Ia Commission 
une declaration sur Ia question dont elie est saisie ". La 
possibilite de poser des questions est done exclue, ct le 

·President decide de ne pas auto riser les membrcs de la 
Commission a le faire ou les representants de l' Allemagnt: 
a repondre a de telles questions, a mains que Ia Commission 
ne revienne sur sa decision anterieure. 

Sur /'invitation du President, ~~llYI. von Brentanu, Reuter 
et Schafer, representants de la Republique federate cLille
magne, prennent place a la table de !a Commission. 

11. M. VON BRENTANO (Republique federaie ci'Alle
magne) rappelle que le Gouvernement de Ia Republique 
federale d' Allemagne, se faisant le porte-parole d'une 
majorite ecrasante de Ia representation populaire, a exprime 
a plusieurs reprises Ia conviction du peuple allemand tout 
en tier que Ia division de 1' Allemagne est une des causes 
essentielles de Ia situation troublee de !'Europe et des 
menaces qui pesent sur Ia paix du monde. 

12. Le gouvernement federal estime done que Ia recons
truction d'une Allemagne unifiee est une necessite impe
rieuse. Un pas decisif dans Ia voie de !'unification serait 
!'organisation d'elections libres dans Ia Republique federale, 
a Berlin et dans Ia zone sovietique. Cependant, des elections 
libres ne peuvent avoir lieu que si chaque habitant de 
l'Allemagne a Ia possibilite de se prononcer en toute liberte 
et en pleine possession de ses droits civiques. C'est pourquoi 
le gouvernement federal, d'accord avec tous les membres 
du Bundestag, a Ia seule exception de Ia fraction communiste, 
a demande l'etablissement d'une commission des Nations 
U nies chargee d' effectuer dans toutes lcs parties de 1' Alle
magne une enquete en vue de determiner si les conditions 
qui y existent permettent d'organiser des elections revetant 
un caractere de reelle liberte. Le gouvernement federal 
donnerait a une telle commission d'enquete toutes les faci
lites necessaires pour qu' elle puisse examiner a sa guise les 
conditions qui existent dans Ia Republique federale. 

13. Apres Ia capitulation, Ia Republique federale et Ia 
zone sovietique d' Allemagne se sont donne des constitutions 
avec l'assentiment des autorites d'occupation. Ces deux 
constitutions devaient assurer un ordre democratique en 
Allemagne. Dans son preambule, Ia Constitution de la 
Republique federale declare que le peuple allemand agit 
egalement au nom des Allemands " qui n'etaient pas a 
meme d'y cooperer " ; le preambule se termine ainsi : " Le 
peuple allemand tout entier est appele a parfaire en pleine 
conscience !'unite et Ia liberte de 1' Allemagne ". Dans cet 
esprit, le peuple allemand, de part et d'autre de Ia frontiere 
des zones, se considere comme une seule entite ; le gouver
nement federal se considere comme responsable de tous les 
Allemands, quelle que soit Ia zone ou ils resident. 

14. M. von Brentano compare ensuite Ia Constitution de Ia 
Republique federale d' Allemagne avec celle de Ia Repu
blique democratique allemande. Bien que les droits fonda
mentaux et Ia liberte civique soient proclames par cette 
derniere, ils n'existent que sur le papier. Depuis la fondation 
du parti socialiste unifie, tousles autres partis et organisation 
libres ont ete deliberement supprimes. Les partis demo
cratiques ont ete systematiquement prives de leurs cadres 
librement choisis, pour etre ravales au rang d' elements plus 
ou mains dependants du parti unique qui domine l'Etat. Par 
exemple, !'Union democratique chretienne, qui avait ete 
reconstituee en automne 1947 sur une base democratique 
et avec des representants elus qui pouvaient done devenir 
les porte-parole d'une opinion publique en opposition avec 

le parti dominant, a etc privee par des ordonnances de &CS 

personna1itcs dirigeantes. 

15. ~\I. \C)ll Brentano rappelle la manifestation de 1' uniou 
chre:tiume democrat:qw:: de la zone sovidiyuc, qui t:ut lieu 
a Berlin en automne 1 U J;). Ce temoignage lie la ;·olonte 
unanirne des mcmbres de l'Lnion a ete reduit a neant 
quelques scmaines plus tard : au cours de conversations 
auxqucllt:s 1\L von Brentano prit part et en presence de 
representants de :ia Puissance occupante, il fut declare de la 
fa<;:on Ia plus forrnclle que les presidents Clus de l'Union 
n'ctaient plus reconnus en tant que porte-parole politiques. 
Toutes les objections soulignant que cette Jcctsion etait 
contraire a l'esprit dcmocrattquc furcnt formulecs en vain. 
Seuls lcs reprcsentants de l'U nion chretiennc democratique 
agrees par les autorites militaires sovietiques et le Parti 
socialiste unifie resterent en place ; tous les autrcs furcnt 
destitues, soit par le gouvernement militaire, soit par des 
mesures locales de la direction du parti socialiste unific. 
Le parti liberal··democrate a subi le meme sort, ainsi 
d'ailleurs que le parti social-democrate de Ia zone sovietique, 
au sujet duquel M. Reuter donnera de plus amples details. 

Hi. Cette evolution a eu pour consequence de laisser 
subsister nominalement plusieur.s partis politiques en zone 
sovietique ; mais en fait, ces partis sont entierement 
dependants du parti socialiste unifie. Les representants des 
partis democratiques qui ont cherche a s'opposer a cette 
evolution ont ete contraints de se refugier dans Ia Republique 
federate ou a Berlin. Pour montrer Ia decadence de l'ancienne 
Union d~:mocratique chretienne de Ia zone sovietique, 
M. von Brentano cite Ia phrase ci-apres, extraite des pre
tendues Vingt-deux thhes du realisme chretien imposees par 
Ia force au Congr·~s de !'Union au mois d'octobre precedent: 
" Dans Ia lutte pour une societe nouvelle et meilleure, le 
mouvement issu des idees de Karl lVIarx, et qui a trouve une 
evolution consequente dans l'Lnion sovietique, est d'un 
effet exemplaire. Ce fait doit nous engager a continuer la 
collaboration politique avec les partisans du marxisme
leninisme ". JVI. von Brentano pourrait ajouter de nombreux 
autres temoignages de Ia soumission de tous les partis a Ia 
volonte du parti socialiste unifie. 

17. Ce n' est qu' a pres cette soumission que furent orga
nisees des elections generales en zone sovietique. Seuls 
furent admis a faire acte de candidature les partis et organi
sations politiques qui se trouvaient sans conteste sous 
!'obedience du parti socialiste unifie. II ne fut pas question 
d' Clire des candidats ou des listes. On soumit simplement aux 
electeurs une liste unique comportant les noms des candidats 
des groupes politiques autorises. La repartition des mandats 
parmi ces groupes avait ete etablie selon des proportions 
determinees, de sorte que l'on ne peut parler d'elections 
dans le sens propre du terme, mais seulement de conse
cration d'un resultat fixe d'avance. L'electeur n'avait 
absolument que la faculte d' accepter ou de rejeter la liste. 
Mais les hommes de confiance du parti socialiste unifie 
inciterent les electeurs a voter a bulletin ouvert, rendant 
ainsi illusoire toute liberte de vote. Tout electeur desirant 
voter contre Ia liste pouvait craindre d'etre inquiete en 
raison de son vote. A cela s'ajoutait !'obligation manifeste 
de voter, car on avait fait comprendre aux electcurs que leur 
abstention les exposait a des represailles. Ceux qui ont vecu 
dans des pays a regime totalitaire connaissent les moyens 
mis en reuvre pour transformer des Clections en un vote 
dirige. 

18. Le resultat d'une election n'a de sens que si l'electeur 
a eu le choix entre au mains deux Iistes. Si Ia participation 
au vote est rendue obligatoire par Ia contrainte physique ou 
morale, !'abstention devient impossible. Si, en outre, le 
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secret du vote n'est pas garanti, tousles electeurs sont obliges 
de donner leur assentiment, en depit tres souvent de leur 
conviction intime. Ces entraves systematiques aux principes 
d'une election libre ont donne le resuitat attendu : d'apres 
les indications officielles provenant de Ia zone sovietique, 
98,5 pour 100 des electeurs ont pris part au vote ; 
12.097.105 voix sont allees a Ia liste unique, et 84.060 voix 
ont ete contre. Ccs chiffres sont une preuve irrefutable de 
l'illogisme fondamental d'un tel systeme d' election. 

19. Dans Ia zone sovietique, il est absolument impossible 
d'organiser une opposition, meme a l'interieur des partis. 
L'evolution politique et l'activite de tout membre d'un parti 
sont etroitement surveilh~es. L'absence a une reunion ou a 
une manifestation pcut avoir des consequences graves pour 
!'interesse. Pourtant, Ia Constitution de Ia zone sovietique 
d' Allemagne garantit au citoyen Ia liberte individuelle, 
l'inviolabilite de son domicile et le droit de transferer 
son domicile a sa guise a l'interieur du territoire. Selon Ia 
Constitution, tout citoyen doit pouvoir exprimer librement 
et publiquement ses opinions dans le cadre des lois, et 
personne ne doit etre inquiete s'il fait usage de ce droit. 
En realite, le regime de Ia zone sovietique a institu.e un 
service de Ia securite de l'Etat, qui a de nombreux points 
communs avec l'ancienne Gestapo. Ce service dispose de 
150 bureaux et occupe environ 4.500 fonctionnaires et 
50.000 indicateurs. II peut proceder a des arrestations sans 
mandat d'arret etabli par unjuge. Une de ses taches consiste 
a surveiller les relations des citoyens de Ia zone sovietique 
avec le monde democratique ; c'est pourquoi, lors d'ins
tructions judiciaires en zone sovietique, on pcut voir pre
senter tres souvent aux inculpes des photocopies de presque 
toute Ia correspondance qu'ils ont echangee avec leurs amis 
ou parents de Ia Republique federale. 

20. Les Allemands de Ia zone sovietique sont sans pro
tection contre ces mesures arbitraires, car !'administration 
de cette zone n'est pas l'organe executif d'un gouvernement 
democratique, mais bien celui du parti socialiste unifie. De 
plus, il n'existe pas de protection juridique contre les mesures 
arbitraires de !'administration. 

21. Sur le territoire de Ia Republique federale, l'impar
tialite de Ia justice est garantie ; nul ne peut etre soustrait 
a Ia competence d'un juge qualifie : il n'existe pas de tri
bunaux d'exception ; les arrestations ne peuvent s'effectuer 
que sur mandat d'arret delivre par un juge ; les camps de 
concentration et les institutions analogues n'existent pas. 

22. II n'en est pas de meme en zone sovietique. II suffit 
pour s'en convaincre de lire le rapport officiel du 
III8 Congres du parti socialiste unifie. Les devoirs des 
juges de Ia zone sovietique sont definis de fa<;on tres precise 
dans Ia revue professionnelle Justice nouvelle, qui a ecrit 
notamment : " Le tribunal... est un organe de Ia dictature 
du proletariat... II est appele a contribuer a l'accom
plissement des taches de Ia reconstruction sociale et cultu
relle, de l'etablissement des fondements de !'economic 
socialiste et de Ia suppression des elements capitalistes ". 
A cette fin, les juges de metier ont ete elimines ; les juristes 
ont ete remplaces par de pretendus juges et procureurs 
" populaires ", qui ne sont en fait que des militants du parti 
socialiste unifie qui ont re<;u une formation juridique tres 
superficielle. D'apres des renseignements recents, on compte 
721 juges populaires sur un total de 1.169 et 291 procureurs 
pooulaires sur 351. Ainsi, ~n pour 100 des procureurs et 
65 'pour 100 des juges appartiennent au parti socialiste unifie. 
Sur les 3.000 avocats que comptait la zone sovietique en 
194S, 941 seulement exercent encore aujourd'hui. Du 
1er janvier 1949 au mois de juin 1951, 158 avocats ont 
cherche refuge dans Ia Republique federale. 

23. Dans Ia zone sovietique, il y a actuellement 
40.800 detenus qu'il faut considerer comme des prisonniers 
politiques. Parmi eux, :24.800 sont des prisonni((rs politiques 
proprement dits ; s.ooo autres ont etc arretes par le Service 
de securite de l'Etat. D'avril a juin 19:)0, a Waldheim (Saxe), 
3.500 detenus politiques ont ete condamnes a des peines 
elevees de reclusion ; plus de 3.000 etaient absolument 
innocents scion les conceptions juridiques normales. Du 
1 er janvier 1951 au 15 mai 1951, 6.425 mineurs ont ete 
condamnes pour " delits politiques , ; 18 eleves d'une ecole 
superieure et un adulte qui avaient distribue, lors des 
elections en octobre 1950, des tracts qu'ils avaient imp rimes 
eux-memes, ont ete condamnes a un total de cent trente 
annees de reclusion. A cet cgard, il est interessant de citer 
une ordonnance, en date du 5 septembre 1951, du Ministre 
de Ia justice de Ia zone sovietique, selon laquelle" quiconque 
attaque I' ordrc antifasciste et democratique, quiconque 
agit a l'encontre de !'edification de !'economic de paix, se 
rend coupable d'un crime et sera puni pour son action 
criminelle. Les dctenus de cette categoric ne sont, par 
consequent, pas des prisonniers politiques, mais bien des 
criminels de droit commun ". 

24. Cent quatre-vingt-cinq mille personnes ont ete 
internees dans des camps de concentration ; 96.000 y sont 
mortes, tandis que :37.000 ont ete deportees en URSS et 
14.:)00 transferees dans les prisons. L'application de ces 
procedes judiciaires a permis de remplacer les camps de 
concentration de Ia zone sovietique par des prisons. 

25. L'etablisscment d'un systeme de travail force et de 
deportation a contribue egalement a Ia suppression de Ia 
liberte individuelle. Chaque citoyen est tenu de se faire 
inscrire aupres de bureaux de travail qui peuvent l'affecter 
a n'importe que! emploi, sans tenir compte de sa residence, 
de ses obligations familiales ou de ses capacites profes
sionnelles. C'est ainsi que parmi les ouvriers affectes contre 
leur gre au travail dans les mines d'uranium, on compte 
2S.OOO femmes et jeunes filles. Les femmes reconnues aptes 
au travail, qui n'acceptent pas l'emploi qui leur est assigne, 
se voient retirer le benefice des allocations familiales, meme 
si elles sont meres d'enfants en bas age. Tout recours est 
impossible, car, quoi qu'en disc le texte de Ia Constitution, 
il n' existe en zone sovietique ni droit de greve, ni liberte 
d'association, ni liberte de deplacement, ni protection du 
travail. L'Union des syndicats libres de la zone sovietique a 
ete fondee sur les memes principes que le parti socialiste 
unifie, et, loin de defendre les interets des travailleurs, elle 
est utilisee comme instrument de leur oppression. 

26. La presse est elle aussi soumise a Ia pression de Ia 
propagande communiste : lors de son troisieme congres, Ie 
parti socialiste unifie a defini le role de Ia presse comme 
consistant a aider le parti a Iutter contre !'opposition et 
contre les ennemis de la Republique allemande qui existent 
au sein des " partis bourgeois ". S'il n' est pas expressement 
interdit d'acheter des journaux et des publications emanant 
de la Republique federale et des pays democratiques, Ia 
possession et la diffusion de ces journaux sont punies de 
peines de prison tres graves. M. von Brentano precise que 
taus les renseignements et chiffres qu'il a cites ont ete 
recueillis dans les temoignages des 322.254 personnes qui, 
dans Ia periode allant du ter janvier 1950 au 30 septembre 
1951, ont quitte la zone sovietique pour se refugier sur le 
territoire de Ia Republique federale et dans Ia zone occi
dentale de Berlin. Ces personnes pourront apporter leur 
temoignage a Ia commission d'enquete dont Ia Republique 
federale d'Allemar;ne demande Ia creation. 

27. M. von Brentano passe ensuite au probleme de !'uni
fication de 1' Allemagne. II souligne que Ia fusion des quatre 
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zones d'occupation et de Berlin nc peut s'efiectuer qu'a 
la suite d'une decision que le peuple allemand aura lihremcnt 
prise a cet effet. Cc n'est pas par v-oie de consultatio:l:_; entre 
les representants de la Repuhlique fcderalc et ccm: de Ia 
zone sovietique que cc but pourra ctrc atteint, car !cs repn:·
sentants qui seraient dcsigncs par l 'Allerm1gnc or1enta~e 
n'auraient pas re<;:u leur mandat selon lcs procedures d{:m(;

cratiques et ne pourraient done pretcndre representcr !a 
volontc des 18 millions d' Allemands de Ia zone soYi ·~tiq uc. 
De plus, on peut se demander si ccs represent:mts sentient 
animes d'un esprit vraiment democratique, car, au lic:1 L;e 
Iutter pour rdablir !a libertc dans Ia zone sovictique, ils ont 
contribue a sa suppression. La Republiquc fcdcrale d'.\lle
magne ne croit pas non plus qu'une enquetc cffcctuce par 
les representants des quatre Puissances occupantcs donnerait 
des resultats satisfaisants, car, s'il est vrai que les faits 
exposes par M. yon Brentano sont une consi·quence tragique 
du partage de l'Allemagne en quatre zones, il n'en restc pas 
moins que, dans !a zone soYictique, Ia Puissance occupantc 
a cree une administration et a ctabli, non une democratic 
reposant sur le respect des droits de l'hommc, mais un 
regime fond{~ sur la contraintc et !'oppression, qui prive de 
liberte les millions c!' Allemands vivant sur ce tcrritoirc. 
Aussi le gouvernement federal a-t-il demancle la creation 
d'une commission impartiale dont l'enquete permettrait 
d'atteindre les objectifs proclames au Bundestag le '27 sep
timbre 1951. 

28. Pour sa part, le Gouvernement de la Republique feclc
rale n'a rien a craindre de l'activite c!'une telle commission. 
11 en appelle la creation de tous ses Yreux. Les services de ce 
gouvernement, les partis democratigues, les organisations 
syndicales et tous les organes d'information tcls que Ia 
presse et la radio apporteront tout leur concours a !a com
mission pour lui permettre d'etuc!ier la situation politique 
interieure de la Republique federale. L'impartialite de la 
commission garantirait que l'enquete serait menee dans un 
esprit, non seulement de complete objectivite, mais encore 
de mediation pacifique. Sans ingerence dans les c!roits c!u 
peuple allemand, Ia commission pourrait aider Ie peuple 
allemand a atteinc!re l'objectif que Yisent egalement !es 
18 millions d'Allemands de Ia zone sovietique et qui est de 
refaire l'unite allemande dans la paix et d'assurer a tous les 
Allemands les bienfaits d'une paix durable et cl'une veri
table liberte. 

29. M. REUTER (Bourgmestre clu secteur occidental de 
Berlin) s'associe aux declarations de M. von Brentano. Le 
Gouvernement de Berlin appuie la resolution du Bundestag 
et du Gouvernement de Ia Reoublique federale d' Allemagne 
demandant aux Nations Unies de creer une commission 
d'enquete, chargee de determiner s'il est possible de proceder 
a des elections lib res dans la partie de 1' Allemagne occupee 
par les forces de l'URSS. M. Reuter rappelle que, des 
1948, lors de !'affaire du blocus de Berlin, les autorites 
de cette ville se sont efforcees d'obtenir !'aide des l\'ations 
Unies ; il exprime sa satisfaction de pouvoir faire appel a 
la cooperation des Nations Unies en vue du retablissement 
de l'unite de 1' Allemagne. 

30. M. Reuter presente tout d'abord un expose historique 
de la situation de Berlin depuis aout 1 rl46. A cette date, la 
ville de Berlin avait cte dotee c!'un statut pro·.'isoire qui 
prevoyait !'election d'un conseil municipal ; cet organe etait 
charge de preparer un statut definitif pour la ville de Berlin, 
et de nouvelles elections devaient avoir lieu dans un delai de 
deux ans. Un projet de statut a ete Soumis en avril 1948 a 
!'approbation des Puissances alliees, et le conseil municipal 
a decide a l'unanimite, le 17 juin 1948, de preparer les 
elections prevues par le nouveau statut. Les trois Puissances 

occic!cntalcs ont approuve lc projet de n~~glement electoral, 
mais Ie representant de l'l'RSS a Berlin a interdit aux 
autori ccs des quarticrs de Berlin situcs dans Ia zone sovii~
tiq11e de preparer Ies listes electoralcs. Les elections ont clone 
cu lieu clans le :seul SL'Cteur occidental de Berlin. 

:n. Peu de temps avant, ia popuhttion de Berlin avait eu 
!a surprise cl'apprendrc qu'un nouveau conseil avait etc 
constituc. L'ancien conscil municipal avait du evacuer 
l'h,)tel de ville sons Ia pression des elements communistcs 
vt passer dans Ie scctc:ur occidental de Berlin. Un nouveau 
conseil municipal constituc som l'egide de I'URSS s'ctait 
installc a !'hotel de ville. II sc composait de representants 
du parti socialiste unifi6 et de quelques rcprcsentants du 
parti de l'U nion democratique chretienne et du parti liberal 
clemocratiquc c!u secteur sovictique, dont les rangs avaient 
ete prealablement cclaircis sous !'influence des autoritcs 
smcie::igues d'occupation. 

:l2. En 194K ct 1950, de nouvelles elections ont eu lieu 
a Berlin clans le scctcur occidental. L'immense majorite des 
voix s'est prononcee pour les partis democratiques. L'admi
nistration c!u secteur oriental de Berlin, installee par les 
autorites sovietiques, a essay{, en novembre 1950, de 
camoufter son refus de permettre des elections libres en 
proposant de nouvelles elections ; mais la condition prealable 
de ccs elections etait le retrait des troupes occupantes, et 
il est evident que les Puissances occupantes ne pouvaient 
accepter cette proposition ; c'est pourquoi aucune suite ne 
lui a ete donnec. 

:~:3. M. Reuter expose ensuite les aspirations de la popu
lation de Berlin. La participation elevee de la population 
du secteur occidental aux elections du 5 c!ecembre 1948 et 
du :1 decembre 19GO temoigne du desir des Berlinois de 
participcr a des elections libres et democratiques. Les 
habitants du secteur oriental de Berlin ont eu !a possibilite 
c!'indiquer egalement leur desir de participer a des elections 
libres pour I' ensemble de la ville de Berlin: ils ont manifeste 
cc desir en repondant en tres grand nombre a une cnquete 
a !aquelle les partis c!{~mocratiques du secteur occidental 
ont proc6dc en 1950. 

:H. T .orsqu' en septembre 1951 M. Grotewohl a propose 
de prnceder a des elections dans toute l'Allemagne, !'admi
nistration c!u secteur occidental de Berlin a fait savoir qu'elle 
etait prete a organiser des elections a Berlin sur la base de la 
loi electorale de 1946, a condition que les futurs organes de 
!'administration de la ville soient constitues conformement 
au statut adopt(~ en 1948. Cette proposition fut rejetee, les 
reprf-sentants de la zone orientale indiquant qu'il ne servait 
a ric:n cle proceder a des elections dans Ia seule ville de Berlin. 
Le fait {~tait q1.;ce !'administration de la zone orientale de 
Berlin craignait un echec complet du parti communiste 
dans des elections libres et democratiques. 

3:5. M. Reuter precise qu'il n'existe pas plus de liberte 
politique dans le secteur oriental de Berlin que dans tout 
le reste de !a zone sovietique ; si la situation semble lege
rement c!ifferente, c'est en raison des possibilites de contact 
journaliers entre la population des deux secteurs. Le parti 
de !'Union demncratique chretienne et le parti liberal demo
cratiquc sont interdits et remplaces par des organisations 
a !a solde de Ia Puissance occupante. Aucune interdiction 
offi.ciellc n'a encote ete prononcee contre le parti social-demo
crate dans le seeteur oriental de Berlin, mais ce parti a fait 
l'objd de severes mesures restrictives, ses membres en sont 
reduits a se reunir dans le secteur occidental, et ses chefs 
n'ont pas le droit de penetrer dans la zone sovietique. La 
Iiberte syndicale n'existe pas non plus dans le secteur sovie
tique. 
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:w. M. Reuter estimc qu'il nc sera possible de proccder 
a des eJections Jibres dane; ta zone W':ir:·ti~jUC d'occcl))~lttO!l 
que si Ja liberte d'acces a CttC ;:one Ct la Jil)nt( ;1c lillie! \·e;;]Cilt 
i l'intcrieur de Ia zone St1~:t rctahli•:s i)U\11" tOdS lcs Allemands, 
ct si tous lcs partis p:Jliti<]'II'S obr:ic•!i:~:;;: I; c~roit de ,.;'u:-ga
niser librement d;1ns ).;c; tLii·, zrJrL ,, ct d "y prcp:uc·r cks 
elections libres. 

:n. La population du sectt:ur ,,,·ic:TJ~'1l ck U._·-'in c,:perc 
vivement que l'Organisatiu'1 des "'-J aticn,; l · 1:::.; c, ,· cr:1 !a 
commission d'enquete clt:m,mdcc. Dt·s ~kci;ns iiiFes it 
Berlin constitueraicnt un premier pas 1 ,:rs L dLJbii,;c:nwnt 
de Ia libertc a l'interi.·:ur de Ia zow: ,;n\·ir:·timk cJ',K,·u:ntion. 
Elles permettraient d'ctabiir qu'il esc pos,;ihlc de_· n:·,~kr k 
probleme allemand de fa<;on pacifique si lc Gouvcrnemcnt 
de l'URSS s'anstient d'intcrvenir dans lcs relations entre 
les partis politiques allemands. 

Printed in France 

:~il. En tenninant, M. Reuter exprime la conviction qu'une 
cnqUI~k irnpartiaJc revelera !'exactitude des faits que 
1\I. \O•l Brentano ct lui-meme ont exposes devant !a Com
tll.issi•n. II declare que le Senat et la Chambre des repre
St'rltmts de Berlin sont prets a apporter a !a Commission 
d'cmptetc t.•·tt leur concours. C'est avec satisfaction et 
<tl··x ~r,itLlg•:m~nt que les 1 1'l millions d'habitants de la zone 
sovi1:ticpe d'occuparion en Allemagne accueilleraient la 
noun:llc de !a prl:paration d'ane enq·~ete par !'Organisation 
des "·iatior~:; Cnies. L'aiclc que Ia population allemande 
c11s-mCme po0.rra apporter a la solution pacifique du 
probkmc a1!ernancl dcpcndra largement de !'aide que !'Orga
nisation dc3 ?\ations Unies sera en mcsure de lui accorder. 
C'cst pourquoi, au nom de Ia population de Berlin, 
J\·1. Reuter est vcnu demander cettc aide. 

La seance est levee a 12 h. 25. 
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